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SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 39 SEANCE 


Séance du Jeudi 2 Juillet 1953. 


Discussion Zénéraie: MM. Riviérez, rapporleur de la commission 
SOMMAIRE de la France d'outre-mer; Robert Chevalier, rapporteur pour avi 
da ja cominission de Ja justice 

Passage à la discussion des articles. 
Dépôt d'une proposition de résolution (p. 1122). Adopiion des articles fer à G et de l'ensernb'e de l'avis sur le 
projet de loi. 


1. — Procès-verbal {p. 1121). 


3. — Dépôt de rapports (p. 1122). : 
, pl . 8. — Vois dans les piantations à Madagascar, — Adoption d'un avis 

4. — Comités d'entreprises, — Adop'ion d'un avis sur une proposition sur un projet de loi (p. 1126). 
de loi (p. 1123). Discussion générale: M. Riviérez, rapporteur de la commission 


biscussion générale: M. Tharradin, rapporteur de la commission Francs d'outre 
du travail: Mme Marcelle Devaud, Passage à la discussion de l'article unique. 
Suspension de la sfan’e: MM, Le Basser, le rapporteur, ie pré 
sident. Adoption de l'articiè et de l'avis sur le projet de loi 
Passage à la discussion des articles 9. — Lézislalion des socitlés anonymes. — Adoption d'un avis sur 
à une proposilion de loi (p. 1127 
or - 
Art. 197: Discussion générale: M. Jean Boivin-Champeaux, rapporteur 
Amendement de Mme Girauït. — Mme Girauit, M. :e rapporteur la commission de la justice 
— Rejei Passage à la discussion de l'article unique. 
Amendement de M. Clavier, — M. Clavier, le rapporæur — Adoption de l'article et de l'avis sur la proposition de loi. 
Ala 
phion 140. — Rèôzgement de l'ordre du jour {p. 1127). 


Adoption de l'article modilié, 
Art. 2, 2 bis el 3: adoption. 
Sur :’ensemble: Mme Girault, PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


Adoption de l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 


La séance est ouverte à quinze heures dix minutes, 
Modification de l'intitulé, 


F6 — Travail de nuit: des femmes. — Adoption d'un avis sur un projet —1— 
ta D 
| PROCES-VERBAL 
6 — Légisialion de la chasse dans cerlains départements d'outre- 
uner d Adoption d'un avis sur un projet de loi (p, 1125). M. le président. Le procès-verbal de la séanre du mardi 
ne 30 juin a été afliché et distribué. 
7. — Transeriplion en Indochine de ceriains documents d'état civil. n'y à pas d'observation ?.….. 
— Adoption d'un avis sur un projet de loi (p. 1125). Le procès-verbal est adopté. 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 


le président, “llene les membres de 
ce de suivr d'apprécier Va ges- 
et des societés 

tendant à 

la Répu- 


imprinée sous le n° 3407 

itio renvoyée à la com- 
du controle constitutionnel, du 
entiment.) 


DEPOT DE RAPTORTS 


le président. J'ai: recu de M. Fousson un rapport fait au 
onmiqués, des douanes 
lui adopli 

iecret du 

droits de 

woiubre par lassem- 
franeuis de l'Océanie 


t- de douane et des 


ure Il 
perde de cinq annces iatériel 
n° 136, 


la com- 

par Assein- 

du 22 mail 

lécembre 1950 du 

Pierre et Miquelon 

d'uuportation dans ce 
et distribué, 

ut fait au nom de la com- 

s douanes et des conven- 

loi, adopte par lAssem- 

avril approuvant 

novembre 144 par 

francais de 

juillet 1922 por- 

de douanes ne 158. 


et distribué. 


au nom de la commaie 

! les douanes et des ronventions 

le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
\ lélibération du 15 décembre 199 
erganente de l'assemblée représentative de 
ant la des enirepols spc- 
d'avilailement des huiles minérales à 
libération du 13 avril 1950 de l'assenmtlée 
Madagascar reclifiant la précédente (n° 159, 


Léera imprimé sous le n° 01 et distribué, 


apport fait au nom de la commis- 
des douanes et des conventions 
idoupié par l'Assemtblée natio- 


jent de Ja Répub'ique à 
entre la Republique francaise 
Haiti, eigné à Port-au-Prince, le 12 juillet 1 


jibpriiné sous distribué, 


M, Robert Chevalier un rapport fait au nom de 
de justice et de législation civile, criminelle 
uw le projet de loi, adopté par l'Assemblée 

au mariage sans comparution personnelle des 
rinis es forcre frame es de l'Organisation des 

participant aux opérations de Corée (n° 173, 


imprimé sous le n° 303 et distribué. 
izelte un rapport fait au nom de la com- 
sur le projet de lai adopté par 
à attoriser le Président de la 
ntion consulaire signée à Paris 


ie 1 décembre 1951 entre la France et le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne, d'Irlande du Nord et des territoires brit 
niques au delta des mers 112, année 1953). 
Le rapport sera impriné sous le n° 304 et distribué. 


J'ai recu de M. Longchambon un rapport fait au nom de 
suus-coluiuission chargée de suivre et d'apprécier la mise « 
œuvre de la convention de toopéralion économique eu 
enne et du programme de relèvement (art. 

a doi du 25 novembre 1948) (année 1951 et 1% semestre 1952. 

Le rapport sera unprimé sous le n° 306 et distribué. 


J'ai recu de M. Bousch un rapport, fait au non: de la com- 
mission de la prodution industrielle, sur le projet de loi ado 
par l'Assemblée nationale, portant création du bureau 
recherches géologiques, géophysiques et minières de la France 
métropolitaine (n° année 19453), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 307 et distribué. 


J'ai rega de M. Schwartz un rapport, fait au nom de la com- 
mission de: l'intérieur (administration générale, départen 
tie et comimunaie. Algérie), sur là proposition de loi adopt 
par l'Assemblée nationale, tendant à modifier Particle 10 
la lot du avril 1SR4 sur l'organisation municipale (n° 
année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 348 et distribué. 

J'ai recu de M. Deut<schmann un rapport, fait au nom de Ja 
commission de l'intérieur (administration générale, departe- 
mentale et communale, Algérie), sur la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à compléter | 
cle 6 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1954 instituant des 
bonitications d'ancienneté pour les personnes avant pris ur 
part active et continue à la Résistance et à prévoir des déri 
gations temporaires aux règles de recrutement et d'avance 
ent dans les emplois publics (n° 16%, année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 309 et distribué. 


J'ai reçu de M. Mahdi un rapport fait au nom de la commnis- 
sion de l'intérieur (administration générale, départementale et 
communale, Sgérie), sur le projet de loi adopté par PAsseni- 
blée nationale, tendant à l'institution d'une caisse de retira 
et de prévoyance pour les membres cs mahakmas et les aon 
de justices de paix d'Algérie (n° 185, année 1953). 


Le rapport sera uaprimé sous Je n° 310 et distribué, 


J'ai réçu de M, Castellani un rapport fait au nom de Ja com- 
iission de la France d'outre-mer, sur le projet de Joi, adopl 
par l'Assemblée nationale, tendant à accorder aux provin 
de Madagascar la faculté de recourir à l'emprunt (n° 136, ann 
1953). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 311 et distribué. 

J'ai recu de M. Coupigny un rapport fait au nom de Ja com 
mission de la France d'outre-mer, sur le projet de loi, adopti 
par PAssemblée nationale, tendant à modifier et compieéter 
dispositions du code pharmacie concernant l'ordre nat 
nal des pharmaciens et à les rendre applicables aux territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun (n° 260, année 1932 

Le rapport sera imprimé sous le n° 212 et distribué. 


J'ai recu de M. Motais de Narbonne un rapport fait au nom 
de Ja commission de la France d'outre-mer, sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant la loi n° 50-258 
du 1950 portant suppression de la cour de justüce 
l'hidochine (n° année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 313 et distribué. 


J'ai recu de M. Razac un rapport fait au nom de Ja commi<- 
sion de la France d'outre-mer, sur lé projet de loi, adopté ya 
l'Assemblée nationale, relatif à la constatation des jnfracuons 
à la réglementation minière et à la protection des exploit 
tions minières productrices de substances minérales précieust 
dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Camerono 
n° année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 214 et distribué. 


J'ai reea de M. Razac un rapport fait au nom de la commi:- 
sion de la France d'outre-mer, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant extension aux territoires d'oi- 
tre-mer, au Togo et au Cameroun de la loi du 28 octobre 191 
rendue applicable par l'ordonnance du 9 août 1944 et relativi 
aux appareils à pression de vapeur employés à terre el 21\ 
appareils à pression de gaz employés à terre ou à bord de: 
bateaux de navigation intérieure (n° 155, année 1953), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 315 et distribué. 


J'ai reçu de M, Coupigny un rapport fait au nom de la com- 
mission de la France d'outre-mer sur la proposition de résc- 
lution de M. Hassen Gouled, tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre les dispositions nécessaires pour remédier à la situa- 
tion des marins du commerce originaires des territoires d'ou- 
tre-mer réduits au chômage (n° 1091, année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 316 et distribué. 
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J'ai reeu de Mme Cardot un rapport fait au nom de la com- 
mission de la famille, de la population et de la sauté pubhque 
ur la proposition de loi, adoptée par l'Assembiée nationale, sur 

traitement des alcooliques dangereux pour autrui (n° 497 

année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 918 et distribué, 

J'ai reeu de M. Walker un rapport fait au moin de la com 


mission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de ln 
idopté par l'Assemblée nationale, tendant à lot 
n° 46-283 du 235 fevrier 1946 relative à La rémicñration des 


heures supplémentaires de travail (n° 212, amaée 19 
Le rapport sera imprime sous le n° 319 et distribu: 


CIMITES D ENTREPRISES 
Adoption d'un avis sur une proposition de 


ppei 
sition de adoptée par l'Assemblée nalona 


M. le président. L'or lre du jour appei à disen ) le la 


la cominission du travail et de la urite 
M. Saller. Le Gouvernement n'est pas présent ! 
M. Tharradin, 7apporleur de la commission du trarail rt de 


sécurité sucidle. Mes lances, je nie 
d'abord de vous signaler une petite erreur d'impression qu 

st glissée dans le rapport n° 264 au bas de la deuxième 
page, dermer alinéa, ou faut lire: sur des jistes prè- 
sentées par les différentes organisations syndicales et non 
rzanisations sociales », Le mot sociales n'aurait au°un 

L'ordonnance du 22 février 193 qui instituait les comités 
d'entreprises prévoyait pour les membres du comité un man- 
lat d'une durée de trois années, 

Le dé l'époque avait admis qu'une ceftaine come 


tinuité, qu'une certaine fixité étaient nécessaires dans les fonc. 
ons de délégué, étant donné les attributions des comités, 
Ces attributions, je me permets de vous les rappeler briève- 
ment, étaient édictées par les articles 2 et 3 de l'ordonnance 
inee : 
lioration des conditions collectives de travail et de vie du per- 
sonne} ainsi que des réglements qui S'y rapportent. Le comité 
d'entreprise assure ou contrôle la gestion de toutes les œu- 
vres sociales établies dans l'entreprise au bénéfice des sala- 
ies où de leurs familles ou participent à cette gestion, quel 
qu'en soit le mode de financement ». 

A l’article 3 je lis encore: « Dans l'ordre économique. le 
comité d'entreprise exerce à titre consultatif Les attributions 
ci-après : 

a) Il étudie toutes les sugge:tions émises par la direction 
ou par le personnel dans le but d'aceroitre le rendement de 
l'entreprise et propose l'adoption des suggestions qu'il aura 
retenues. Il peut émettre des vœux concernant l’organisation 
générale de l'entreprise ; 

« b) Il propose en faveur des travailleurs avant apporté leur 
initiative et leurs propositions une collaboration particuliere- 
ment utile à l'entreprise, toute récompense qui lui semble 
Inéritée. 

c) I} est obligatoirement consulté sur les questions inté- 
ressant l'organisation, la gestion et la imarche générale de 
l'entreprise ; 

d) IL est obligatoirement informé des bénéfices réalisés 
par l'entreprise et peut émettre des suggestions sur l'atfec- 
lation à leur donner, Le chef d'entreprise devra faire au moins 

ne fais par an au comité d'entreprise un rapport d'ensemble 
sur l'activité de l'entreprise ainsi que sur ses projets pour 
l'exercice suivant, ete. » 

Voilà, en gros, quelles sont les attributions des comilés d'en- 
treprise, Ii est donc parfaitement concevable, devant cette 

iumération, qu'une durée de trois ans ait pu paraître néces- 
sure car nul n'ignore qu'un mandat trop court ne permet «i 
une initiation totale, ni une efficacité sérieuse dans le travail 

1 dans les initiatives des mandataires. Mais, à l'expérience 

"es organisations toute nouvelles, pour former Je plus grand 
nombre possible de délégués et obtenir aussi une certaine 
eclion — car vous savez bien, mes chers collègue, que ce 
sont pas toujours les meilleurs qui sont élus (Sourres 
loi du 46 mai 1%6 avait ramené la durée du mandat à 

in. C'est encore actuellement le mole en vigueur. 
M. Liot. Suspension de séance! 
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M. Le Basser. 11 n° y à pas de représen 


M. le présidemi. Ni ez une observation à présenter 
Vois ferez tout à l'heure, r l'austant, M. ler tppor r A 
la parole, ne l'interrompez pus, je vous pre 

M. le rapporteur. Toutefois. Le d'entreprises ont maine 
tenant huit ! és Leur soil 
Les connaitre Jeu IL à 

Devant certa oph nu du 

11 u LL » 


par la limitation de d I l'une part et lin 


ir! ? art t 12 le } lo ja 
ment s venant à itre le mandat 
itisé pour une ant nous avons modifié le 
texte de l'Assemblée nationate aprés d'assez longues d 
plus à la nuanre syndicale, mais à la catégorie. 

Entin, nous vous lemanderons l'ad ler un irticle 2? 
nouveau qui modifiera l'article 13 de l'ordonnanee et qui tend 
à p iser la date des éler! le remplaver 1e dis- 
positions an ines qui fixaisnt comme base de référence ! 

| 


L 
date de promulgation de J'ordonnan qui remonte déjà à 
huit années. Pes décalages s'étaient produits dans de nombreux 
cas. Notre adjoncüion permettra, avec une simple référence à 
la date de l'élection prérédente, une amélioration cestaine 


J'ajoute que, pour mettre en conformilé l'intitulé de la pro 
position de lai avec les dispositions qne nous avons ajoutées, 
je demarnderai une légère moditication du titre, tendant À 
ajouter apres « les articles 11 et 12 le nombre « 13 » puisime 


nous demandons aussi la moditication de l'article 13 


», 


C'est sous le hénétice de ces observations, mes chers col 
lègnes, que votre commission du travail et de la sécurité 
sociale m'a chargé de vous dernander de bien vonloir adopter 
le texte qu'elle vous propose, (Applandissements.) 

Mme Marcelle Devaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est À Mme Devami, 

Mme Marcelle Devaud. Monsieur le président, je demande la 
parole pour exprimer, me semble-t-il, ce que pensent actuelie- 
ment un certain nombre de nos collègues, Nous avons attendu 
six semaines, pour discuter ce texte, d'avoir un gouvernement, 
Nous l'avons aujourd'hui et il n'a pas daigné se faire représenter 
devant nous. 


C'eût 6té pour lui l'ocrasion peut-être de se présenter devant 


le Sénat, I n'a pas cru devoir le faire. Nous enregistrons tte 


[M 
nouvelle marque de mépris envers notre Assemblée, (Applau- 
dissements sur un grand nombre de banes.) 


M. Le Basser, Etant donné l'absence du Gouvernement, je 
demande une suspension de séance 

M. Denvers, Combien de jours ? (Mourvements.) 

M, le président. Jusqu'à qu'elle heure ? Faites une Pro po- 


sition précise, je vous prie, monsieur Lé Basser. 
M. Le Basser. Jusqu'à ce qu'un membre du Gous 
ait pu se déplacer, mettons dans une heure. 
M. le président, Quel e:t l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, Monsieur le re lent, je pense que dar 
un délai d'une demi-heure, M. le ministre du travail pourrait 
peut-être se trouver ici. 


M, le président, Il n'y à pas d op} 


"nement 


ie! pposition à la proposition de 


1123 
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REPUBLIQUE 


M. le président, Par a! 


Mme Girauit. 


unes, 


it est de veiller au respect des droits des tra- 


M. le président. Quel est l'avis 


sauf si 


phivsi- 


minutes 


[RL lui 
les 11 


instituant 


\ 


l'entre- 


mai 146, est abrogé 


en 


comtes 


p't 


e, la fonction de 


pre 


qu 


une qui ne 
membre 
travail. 


nlreprise 


des 


uvent que certains délégués 
iux arguments spécieux des patrons 
rèts de leurs man- 
er aux ouvriers la possibilite 
un délégué quand 1l 
à une question de principe 
Plus 
plus rares sont 
ir eux d'exprimer leur volonté que les 
viennent ruiner les efforts 
ute une année de certains patrons, cela ne fait 
désirent maintenir en fonction les éléments 


Mais 


de 


est une réduction des moyens d'ex- 
C'est pourquoi nous nous 


que 


l'intéressé, 
Ils pré- 
sur 


la commission ? 


} 
1446, 


enter 


rern- 


l'ar- 
garantie, puisque, 
peut être 
lat, présentée 
syndicale et approuvée au scrutin secret par 
iuquel appartient 
pénible pour les ouvriers. 
fréquermment 
désavouer 
onfiance, 
nan de la Répu- 
tuellement en vigueur d'un an. 


par 


SEANCE DU 2 JUILLET 1953 


M. le rapporteur. Dans mon exposé tout à l'heure. j'ai indi- 
qué pour quelles raisons la commission du travail ne s'était 
pas rangée à l'avis de Mme Girau!t. 

Nous prétendons qu'il faut une certaine continuité dans les 
fonctions de inembre, Mine Girauit, d'ailleurs, l'a rappelé 
de le répète: les ouvriers ont toute garantie, s'ils veulent Vrai 
ment changer un délégué, par la troisième alinéa de l'article 11 
qui chspose que tout membre du comité d'entreprise peut être 
revoqueé en couts de mandat sur proposition faite par la for- 
mation qui l'a approuvée au serutin secret par la majorité 
du collège électoral auquel il appartient. | 
On nous objecte qu'il est toujours pénible pour des ouvriers 
de faire révoquer un de leurs délégués. Mais il faut avoir le 
courage de ses actes et, si queiqu'un a démérité, il ne faut 
pas craindre de le faire révequer. 

Pour cetle double raison, la commission s'oppose À l’amen- 
dement de Mme Girault, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole, 
Je mets aux Voix F'atnendement de Mme Girau:t, repoussé par 
la commission. 


(L'amendement n'est pas adopté 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 2), M. Clavier 


propose de reprendre, pour le deuxième alinéa de Farticle ter, 
le texte adopt par 1 \ssembiée nationale, et en conséquence, 
de supprimer les mots: 

« ls doivent toutefois continuer leurs fonctions tant qu'ils 
n'ont pas €éle remplacés, » 


La, paro.e est à M. Clavier. 


M. Clavicr. Mes chers collègues, l'objet de la proposition de 


loi est de porter d'un an à deux ans la durée du mandat des 
des comités ntri print Li volt pal Assern 
blée nationae stipule : « Les membres des comités d'entreprises 
sont dés pour unit durée de deux ans ». 

Votre commission du travail a cru devoir ajouter: « Ts 
doivent, toutefois, mtinuer leurs fonctions tant qu'ils n'ont 
pas été renouvelé: 

On voit bien M. le rapporteur l'a exprimé très clairement 
tout à l'heur - à quelles préoccupations répond ce texte 
Hi prévoit le cas qui s'est produit où la désignation des membres 
des conutés d'entreprises rencontrerait des difficultés où subirait 


un retard, Votre commission à vouu éviter la solution de 
continuité qui pourrait en rt sulter, Ni louable que soit cette 
préoccupation, elle se heurte, toutefois, à un certain nombre 
d'objections. Je ne suis pas un adorateur éperdu des textes 
qui nous viennent de FAssembiée natonale; mais, pour une 
fois, je partage assez volontiers sa manière de voir. Je note 
tout d'abord qu'en admettant la prolongation éventuelle de Ja 
durée des mandats, on méconnait le souci majeur qui s'est 
exprimé devant la corumission du travail de l'Assemblée natio- 
nale et à l'Assemblée nationale elle-même. 

Ainsi que le rappe'ait fort opportunément tout à l'heure 
votre rapporteur, Fordonnance du 22 février 1945 avait fixé 
à trois ans la durée du mandat, Cette durée à paru rap'dement 
excessive. Elle fut réduite à un an par la loi du 16 mai 1946, 
Les auteurs de la proposition de loi avaient estimé le moment 
venu de reporter cette durée à trois ans. La commission du 
travail de F'Assemblée natonale et l'Assemblée nat onale elle- 
mème ont préféré s'en tenir à deux ans, à titre d'expérience. 

Or, messieurs, si l'on tient la durée de deux ans pour un 
maximum expérimental, il y a peut-être imprudence à per- 
mettre sans avoir eu connaissance des résultats de cette 
expérience que l'exercice du mandat puisse se continuer, en 
fait, au delà de la limite, qu'on lui à d’abord assignée. 

En second lieu, il ne faut pas oublier que l'opposition à un 
mandat de plus longue durée émane des principaux intéressés 
par le truchement des syndicats ouvriers et suivant les indi- 
cations que, tout à l'heure, nous donnait notre collègue 
Mme Girault, 

Enfin, si on veut que la constitution des comités d'entre- 
prise et la régularité de leur fonctionnement s'inscrivent dans 
les mœurs, s'insérent dans la réalité, il vaut mieux que la 
loi ne prévoie pas la possibilité de déroger, en fait, à la règle 
qu'elle édicte. 

La règle, c'est le renouvellement des comités à l'expiration 
de chaque période de deux ans. En stipulant que si le renou- 
vellement n'a pas lieu, l'ancien comité sera reconduit, un ne 
facilite pas l'application de la loi, on donne une prime à la 
facilité, à la mauvaise volonté eu à la simple néglgence. Un 
s'expose à voir les renouvellements indétiniment différés tant 
il est vrai qu’en France il n'y a que le provisoire qui dure. 

Ainsi, et malgré soi, on va à l'encontre de ce que d'on 
souhaite et de ce que l'on veut: le mandat de deux ans Sans 
prolongation ouverte ou insidieuse. La règle légale étant 
celle-là, il convient après tout de laisser aux intéressés et aux 
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fonctionnaires qui en sont chargés Je soin d'en assurer l'exacte 
cation. — 
Si tel est bien votre propos, messieurs, je vous demande de 
voter l'amendement que j'ai Fhonneur de vous présenter, TRAVAIL DE NUIT DES FEMMES 
hi. le président. Quel est l'avis de la commission ?... Adoption d’un avis sur un projet de loi. 
M. le rapporteur. Les mots: « ils doivent toutefois continuer ni | | 
Jeurs fonctions tant qu'ils n'ont pas été rempiarés » ont été M. le président, L'onlre du jour appelle la discussion lu projet 
ajoutés à la demande de plusieurs commissaires de Ja com- de loi, ad pti par l'Assemblée 1 à nali itorisant le Prés 
mission du travail, ceci pour parer à linconvénient suivant lent le la Répub.ique Fa la co vention nlernationa 
lequel, lorsque le comité d'entreprise est arrivé au boul de son n° 89 conce“nant ie travail de nuit des femmes, (N° 187 et 29%, 


mandat, il n'a pas été procédé à son renouvel'ement, 
Cependant, nous h'atiachons pas tellement d'importance à 
= mots — et je me tourne vers M. Clavier — car nous avons 


apporté par la suite une autre modification à Farticle 2 bis 
nouveau, Cet article 2 bis nouveau impose au chef d'entre- 
prise d'avoir à provoquer l'él iblissement des listes de candidats 
et à provoquer les élections avant l'expiration Gu mandat des 
membres du comité en exercice. 

Si donc M. Clavier ne pousse pas une charge à fend contre 
2 bis nouveau, la commission du travail laissera le 
{ eil de la République libre de l'attitude qu'il voudra adopter 
sur l'amendement de M. Clavier. 


M, Clavier. Je demande la parole pour répondre à M. le rap- 
rteur, 


M. le président. La parole est à M, C'avier. 

M. Clavier. Je donne tout de suite à M, le rapporteur 
l'assurance que, loin de piquer une charge à fond contre 
Jarlicle 2 bis nouveau, je le voterai. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 2. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Clavier. 

L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je imels aux voix le second ailnéa modifié 
Ji l'amendement de M. Clavier. 
Le second alinéa, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.., 
Je mets aux voix l'ensemble de Farticle 
L'article 1%, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président, « Art. 2, — L'article 12 de l'ordonnance 
15-280 du 22 février 1945 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

12, — Lorsqu'un membre titulaire cesse ses fonctions 
pour l'une des raisons indiquées ci-dessus ou se trouve momen- 
Lnement absent pour une cause quelconque, son remplacement 
est assuré par un membre suppléant de la méme catégorie, qui 
devient titulaire jusqu'au retour de celui qu'il remplace, ou 
jusqu'au renouvellement du comité d'entreprise. 

S'il n'existe pas de suppléant élu de la même catégorie sur 
une liste émanant de l'organisation syndicaie qui avait présenté 
le Ululaire, le remplacement est assuré par le suppléant de 
la même catégorie qui a obtenu le plus grand nombre de voix. » 
— (Adopté.) 

Art, 2 bis (nouveau). — Le premier alinéa de l'article 13 
de l'ordonnance n° 45-20 du 22 février 1945 est abrogé et 
par les dispositions suivantes : 

« Les organisations syndicales intéresstes seront invitées, par 
le chef d'entreprise, à procéder à l’élablissement des listes de 
candidats proposés pour les postes de membres du comité d'en- 
treprise, un mois avant l'expiration du mandat des membres du 
comilé en exercice, 

« Les é:ections devront avoir lieu dans ja quinzaine qui pré- 
l'expiration de ce mandat, » — (Adopté.) 

Art. 3. — Les dispositions de l'article 1% de la présente Jai 
Sappliqueront pour la première fois au mandat des délégués 
élus après sa promulgation, » — (Adopté.) 

Mme Girauit. Je demande la parole pour expiiquer mon vote. 
M. le président. La paroe est à Mme Girauit, 
Mme Girauit, Mesdames, messieurs, les mêmes raisons que 
ji exposées au cours de la présentation de mon amendement 
\eulent que nous votions contre l'ensemble de la proposition 


ae loi, 


M. le président. Personne ne demande pius la parole ?... 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur la proposition de 


Le Conseil de la République a adopté.) 
M. le président. La commission du travail de la sécurité sociale 
propose de rédiger comme suit l'intitulé de cette proposition de 


ticle 


Proposition de loi modifiant leg articies 11, 12 et 13 de l'or- 
dennance ne 45-280 du 22 février 1945 instituant des comités 
entreprise, » 
Il n'y à pas d'opposition 
L en est ainsi décidé, 


année 19953.) 
Le apport de M. Abe!-Durand a été imprimé et distribué 


Personne ne demande la parole dans la discussion géncrale ? 
I discussion nérale ect close 

le consulte le Conseil di issage à 


discussion de l'article unique dn projet de loi, 

(Le Conseil décide de passer «& la discussion de l'article 
unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Le Président de la Républ que est antn- 
risé à communiquer au directeur général du Bureau initernatio- 
nal du travail, dans les conditions établies par la constitution 
de l'organisati internati nale du trava Le la ratification dé la 
convention n° 89 concernant le travail de nuit des fermes, 
adoptée par la conférence internatiqnale du travail dans sa 
32° £ession, tenue à San Francisco du 17 juin au 10 juillet 1948, 
et dont le texte est reproduit en annexe, » 

Personne ne demande la parole 9... 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi 

(Le Conseil de la République a adopte.) 


— 6 — 


LEGISLATION LA CHASSE DANS CCRTAINS DEPARTEMENTS 
D'OUTRE-MER 


Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de Joi, adopte par J'Assemblée nationale, portant introduwetion 
dans les départements de la Guadeloupe, de a Martinique et de 
la Réunion de la législation métropolitaine en matière de 
chasse. (N° 2939 et 269, année 1953.) 

Le rapport de M. de Raincourt à été imprimé et! distribué 

Personne ne demande la parole dans la dis 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passa 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 17: 

« Art, 1%, — Les dispositions jégielatives et réglementaires 
relatives à la chasse en vigueur sur le territoire de la France 
métropolitaine sont applicables dans les départements de Ja 
Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, » 

Je mets aux voix l'article 17, 

(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art, 2, — L'article 24 de Ja loi du 3 mai 
184 est complété ainsi qu'il éuit: 

« Ce déjai est porté à tois jours dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, » (Adopté.) 

« Art, 3, — Sont abrogtes toutes les Gispositions relatives À 
la chasse, applicables dans les départements visés à l'article 1° 
ci-dessus antérieurement à l'entrée en vigueur de la présente 
loi. » (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseu de la République a adopté.) 


? 


ge à la 


TRANSCRIPTION EN INDOCHINE DE CERTAINS DOCUMENTS 
D'ETAT CIVIL 


Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la trans- 
criplion en Indochine des jugements, arrêts et actes en matière 
d'état civil, (N°s 145 et 290, année 1953: et avis de la commis- 
sion de la justice et de législation civile, criminelle et com- 
merciale.) 

Dans la discussion générale, Ja parole est à M, le rapporteur 
de la commission de la France d'outre-mer, 
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Art. 
scrites en marge des actes de l'« 
code civil et qui n'ont pu l'être, 


précédent. — (Adopte. 

Art 6. — Tout officier de l'état civil qui aura 
aux dispositions des articles précédents sera passible de 
lions prévues à l'article 50 du code civil, » (Adopté 

Personne ne demande parole ? 
Je mets aux voix l'ensemble de Favis sur le projet 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


Adontion d'un avis sur un projet de loi. 


le président. L'ordre du joui appelle lu 
ujet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
irtele 1% du décret du 17 juillet 1931 relatif à la répri 
Madagascar et dépendances des vols de certains 
pendant dans les PS N°s 190 et 291, année 
La parole est à M, le ropporteur de Ja commission 


ince ouire-Fuer, 


M. Riviérez, rapporteur de la commission de 


mer, Mon ur le président, mesdaine<, messieuis: 

du code pénal, en son paragraphe 5, sauctionne 
correctionnetles le vol de produits non encore détachés du 
rats cette sanction n'est possible que si le vol est accom 
de circonstances matérielles aggravantes, par exemple 
voleur l'a commis aves do paniers, avec des sacs, d 
Lorsque ces circonstances matérielles ne sont pas réu 
vol de produits non détachés du sol n'est passible 
pen s de simpme poire 

Po I Madagra ‘ar il existe des produits riches tels 
u lianes de vanille, les huies de caféiers, 
iovers, les clous où griffes de girotliers, les noix 
tier qui nt de faible volume et que 1h peut emiever 
avoir le secours où d'un sac où d'un panier, circonstance 
saite pour qu'il y ait une peine correctionneile. 

C'est la raison pour laquelle, en juillet 1931, un 
intervenu qui punit de peines correctionnelles le val 
duits que je viens de vous rappeler sans qu'il soit beson 
la réunion des circonstances matérielles 


Ce texte s'appliquait depuis le 17 juillet 1931 et 
wreu qu'on avait omis les baies de poivriers qui, 
parait-il, de très grande valeur. Or, on vole 
c'est la raison pour laquelle le Gouvernement a 
qui avait été prévu pour les 


s baies de 


poivriers. 
Votre commission de la France d'outre-mer donne 


favorable au projet de loi qui a été transmis par lAssembhire 


itionale, (A pplaudisse ments.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 
la discussion générale ?… 


La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à 


seussion de l'article unique du projet de loi 
(Le Conseil décide 


unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 


« Article unique. 


Après les mots: 
« ... des noix de kolatier... », 
Ajouter : 


.. des baies 
M. Primet. 


« 


de poivrier. » 
Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Primet pour expliquer 
vote. 


M. Primet. Le groupe communiste votera contre ce texte 
(Erclamat 


centue la répre 


M. le président. Personne de lemande pes la parole ? 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de Toi, 


(Le Conseu de la République a adopté.) 
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_ 


LECISLATION DES SOCIETES ANONYMES 
Adoption d’un avis sur une propôsition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
modifier l'acte dit loi du 16 novembre 1%40 refatif aux sociétés 
(Nos 186 et 267. année 1933.) | 

bans Ja discussion générale, la parole est à M. Boivin-Cham- 
peaux, rapporteur de la commission de la justice, 

M. Boivin-Champeaux, rapporleur de la commission de la 
et de législation cwile, criminelle et commercudle. 
Mesdames, messieurs, cette proposition de Joi ne nécessite pus 
d'observation particulière; je demande an Conseil de ladopter 
dans le texte même qui a été voté par l'Assemblée natisnale. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
ja discussion générale ?.., 

Ja discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique de la proposition de loi. 

Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article nique: 

irticle unique. — Le deuxième alinéa de l'article 3 de Facte 
dt Joi du 16 novembre 1940 et ainsi modifié : 

Nul ne peut faire partie de plus de huit conseils d'admi- 
nistration de sociétés avant leur siège en France. » 

lersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'avis sur la proposilion de loi. 

Le Conseil de la République a adopte.) 


— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel serait l'ordre du jowr de la pro- 
chaine séance précédemment fixée au mardi 7 juillet, à quinze 
heures : 

Serutin pour l'élection de cinq membres représentant Ja 
jrauce à l'assemblée commune prévue par le traité instituant 
ue Communauté européenne du charbon et de Pacier: 

sœutin pour l'élection d'un membre titulaire représentant 
la France à l'assemblée consultative prévue par le statut du 
Lonæil de l'Europe en remplacement de M. Lassagne, décédé); 

En application de l'article 76 du réglement, ces scrutins 
auront lieu, pendant la séance publique, dans le salon voisin 
de la salle des séances): 

Vérification de pouvoirs (suite). Deuxième bureau. Etablis- 
serments francais de l'Océanie (M. Brousse, rapporteur) ; 

Réponses des ministres aux questions ora:es suivantes: 

LL — M, Antoine Colonna expose à M. le ministre des affaires 
tirangéres que les derniers événements survenus dans la 
hezence ont été, pour certains publicistes métropolitains, 
mabere à des attaques sournoisement diffamatoires contre des 
fonctionnaires français de la police tunisienne; que ces atta- 
ques sont d'autant plus intoléralles qu'elles mettent en cause 
l'ongine provincia'e des fonctionnaires visée et qu'elles s'in- 
strent ainsi dans une campagne, aux formes divérses, inspirée 
d'un racisme particulier; c’est ainsi qu'une part importante 
«st prètée aux Corses dans la responsabilité des difficultés 
qui ont assombri la vie tunisienne; rappelle que les Corses ont 
trop donné et donnent trop à leur grande patrie française pour 
he pas dédaigner la fhassesse et la fausseté de telles imputa- 
lons: et demande s'il pense que le devoir du Gouvernement 
francais est de demeurer silencieux à légard de ces tentatives 
d'empoisonnement de l'opinion publique (n° 368). 


- _ 

— Mme Marcelle Devauwd demande à M. le manistre des 
affares étrangères de quelle mauière « le Gouvernement fran 
cais apportera au gouvernement toute Farde qui lui 
sera possible » pour résoudre « le grave probléme de l'ermygra 
on italienne dans queiles conditions se fait d'ores et déjà 


la formation professionnelle de 260 jeunes Hahens se perfec 
lionnant en France dans le travail du batiment: et comment 
éercht choisis les techniciens destinés à FlUnon francuise 
(n° 383). 


— M, Durand-Réville demande à M. le ministre 


des 
finances et des affaires économiques quelles 1nesures 1 


prendre pour que le bénélice de la décision ministériel 
2 septembre 1451, autorisant les représentants de commerce 
des maisons établies hors de France et les journalistes étran- 
gers accrédilés en France à effectuer Je versement forfaitaire 
de 5 p. 100 du chiffre de leurs rémunérations, soit étendu 


l'ensemble des personnes donneihiées en France et 


evant 
un salaire d'un emploveur exerçant son activité bors de France, 
et spécialement dans l'un territoires d'outre-mer de Union 
française (n° 370). 

IV. — M. Jean Bertaus expose à M. le nunistre des finances 
et des affaires économiques que les conseillers municipaux ne 
percevant aucune indemnité de sont tenus lout de 
méine à des dépenses mullples dont 1} conviendrat, 
til, de tenir compte pour là détermination du montant des 
jmpots sur le revenu; demande s'il est possible pour 1 
compte de cet état de fait, de prévoir par une di Silloni sp 
Ciale de Ja loi où par décision d'autorité du ministre des finan- 
ces que les conseillers municipaux ne bénéficiant pas 
indemnité de fonction soient autorisés à déduire de leur dé: 
ration de revenus une Sonune supplémentaire corres 
pondant au montant des dépenses auxquelles ils se trouvent 
obligés en raison de l'exerewe de leurs fonctions, où puissent 
bénéficier d'un pourcentage supplémentaire de frais profession 
nels tenant compte des obligations auxquelles is mora 
lement tenus (n° 385), 


sembie- 


V. — M. Aubert demande à M. lé ministre des ancien 
combattants et victimes de la guerre les raisons pour lesquelles 
un fonchonnaire français d'origine alsacienne, avant refusé de 
faire la guerre contre La France en 1914 et de ce fait incaretré 
jusqu'en 191 dans différentes prisons et camps de ronrentra- 
allemandes, ne peut bénéficier, pour le calcul de lancien- 
neté des services exigés pour là retraite et l'avanrement, du 
temps de service militaire effectué par sa chasse, alors que 
cotupatrioles qui ont servi dans Farmée allemande durant toute 
la guerre de 1914-1918 bénéticient des mémes avantages que 
ceux ayant accomph leur servire militaire dans l'armée fran- 
çaise (n° 384), 


Discussion de Ja proposition de loi, adoptée par l'Assemhlée 
nalionale, ouvrant un nouveau délai pour Je rachat des cotisue 
tions d'assurance-vieillesse par les cadres où leurs conioints 
survivants (n°% 115 €t 265, année 1953, Mme Marcelle bevaud, 
rapporteur). 

Discussion de Ja proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nalionale, portant amnistie (nes 592, année 1951. 140 et 276, 
année 195%, M. Bardon-Damarzid, rapporteur, et avis de la com- 
cission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 
réglement et des pétitions, M. Schwartz, rapporteur), 

n'y à pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 


(La séance est levée à seize heures dix minutes.) 
Le Directeur du service de la sténographie 


du Conseil de la République, 
CH, DE LA MORANDIÈRE, 
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RAPPORT D'ELECTION Délense naticnale et forces armées. 
No 4006 Jean Coupigny. 
Hunrau., — M. Prousse, rapporteur, 
PI 7. Education rationale. 
Etablissements français de l'Océanie. No 3778 Jean-Yves Chapalain. 
Nombre d à voi 1. 
x Finances et affaires économiques. 
tesdames, m | René Coty: Si2 Henri Rochereau; 813 Jacques Gadoin- 
(| lu 1953 dans les Etablissements français 899 Gabriel Tehier;, 1305 Fernand Auberger: 1351 Jean Berta - 
de L'Occame ont donne les résultats Suivants : 1370 Jean Clavier; 1599 Maurice Waïker; 1500 Maurice Walker: 
183%6 Jean Doussot: 2484 Maurice Pic; 2999 Paul Pauly; 3373 Paui 
Tour Driant; 3419 François Ruin; Charles Deutschmann; 2762 René 
Elccteui narrit Schwartz; Jacques de Menditte ; 3822 Edgar Tailhades ; 3892 Jean 
Clerc: 4009 Waldeck Lhuillier: Hippolvte Mas + 1020 Mis 
les votant ppoiyte Masson, 4029 Miche 
bla léduire: 7 Debré ; 1095 Fernand Verdeille; 4097 Auguste Pinton: 4108 
AT AL à Aubé; 4133 Emile Durieux; Jacques Gadoin: 4137 Léon 
Sutfrages valablement expranes: 19, dont Motais de Narbonne: 4151 Jacques Debü-Bridel; 4154 Mare Rucart: 
est de: 10 1182 Gabriel Tellier, 4183 Fmilien Lieutaud: 4194 Jacques Delalande : 
Ont obtenu : 1229 Maurice Waiker:; 424% Jean Doussot: 424% Emile Durieux: 
| 1215 Jean de Geoftre; 4%46 Jean de Geoffre; 4247 Léon Jozean- 
M. For:sso Jean Marigné : 1243 Ernilien Lieutaud; 4250 René Radius; 4251 Alex 
Conformément à l'article 51 de la loi du 23 septembre 1948, A "Ta Emile Roux: 4253 Paul Wach; 42%54 Maurice Walker 
Jean Léonetti: 429 Georges Marrane: 4300 Marlial Rrousse : 
M. Flu son (Jean à ele proclan élu comme avant réuni ‘rousse, 
nombre de Voix aû moins égal à la majorité absolue des 1301 Martial Brot : 4202 Martial Brousse; 4303 Martial Brousse. 
suffrages exprimés et au quut des électeurs inserits, France d'outre-mer. 
Guerre. 
> 2€ N° 4272 Yvo ’oudé d 
QUESTIONS ECRITES N° 4 Yvon Coudé du Foresto. 
REMMSES A LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Industrie et commerce. 
LE 2 JUILLET 1953 N° 4129 Jean Berlaud; 4198 René Radius; 4259 Luc Durand- 
Réville 
Appli-ation des articies 82 et 83 du règlement ainsi conçus: Intérieur. 
art. lout sénaleur qui desire poser question au Nos Jean Bertaud: 4111 Mare Rueart: 4142 Mare Rucart: 
Couvernement en remet le terte au président du Conseil de 5199 Fernand Auberger; 4260 Auguste Pinton; 428 Jacqueline 
République, qui Le communique au Gouvernement Thome-Palenotre, 
con aucune No 4202 James Sclafer. 
ent «les ne peuvent étre postes que por un 
seul sénateur et à un seul ministre, » 
A 42 I questions écrites sont publiées à la suite du | Reconstruction et logement. 
compte rendu in exlenso: dans le mans qui suit cette pubitcation, Nos 398 René Plazanet: 3959 Edgar Tailhades: 4069 Léon Jozeane 
des réponses es ministres dorment également y être pubhées Marigné:; 421% Albert Lamarque; 4262 Jacques Delalande; 4263 Geor- 
Les mimistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que ges Pernot; 4281 André Litaise; 4236 Henri Maupoil; 4287 Modeste 
l'intérét publie teur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, Zussy. 
qu us lament un délai suprpl ‘mentaire pour rassembler les élé- Santé publique et population. 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois Nos 4144 Jean Berlaud; 4296 Michel Debré. 
loute anestion écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
dél révus cidessus est convertie en question orale Si son auteur Travail et sécurité sociale. 
le demande Elle prend rang au rôle des questions vrales à la date Nos 4966 Michel Debré; 4267 Michel Debré; 4270 Arthur Ramette; 
de celte demande de conversion. » 4297 Yves Le Bot. 
LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES EDUCATION MATIONALE 
4361. — 2? juillet 1953. — M. Paul-Emile Descomps demande À 
auxqu les il n'a pas été répondu M. le ministre de l'éducation nationale si une normaiienne ayant 
dans le mois qui suit leur publication. terminé ses quatre années d'éco'e primaire et possédant son bacca- 
lauréat complet peut postu'er un emploi de maîtresse d'internat 
(Applcalion du règlement du Conseil de la République.) dans l'enseignement secondaire, dans le but de piéparer une licence 
— d'enseignement. 
Présidence du conseil. 
Nos Marc Ru:a Jean 4275 Emilien L'eutaud: FINANGES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
#76 Jues Pinsard 4362. — © juillet 1953, — M. Georges Pernot signale à M. le minis- 
Secretariat d'Etat (présidence du conseil). tre des finances et des affaires économiques le cas d'une femme 
Ne 0 Jaca b Rride! qui, veuve d'un agent des douanes, a épousé en seconde: noces un 
agent de la même administration, décédé à son lour après de nom- 
socié breuses années de mariaze, et demande cette veuve est 
Soorétariat (Biate à percevoir la pension de reversibilité à laquelle lui donnait droit 
Ne ii Jean Coupigns le dérès de son premier mari plutôt que celle, moins élevée, 4 
d laquelle elle peut prétendre du chef de sun second mari. 
Affaires économiques 
Nos 12% Marcel Lermairn 1273 Yvon Coudé qu Foresta 
JUSTICE 
Affaires étrangires. 4363. — ? juillet 195% — M, Florian Bruyas demande à M. le 
Nos 3997 Martial Hrousse: 3973 Edouard Soldani; 3981 Albert ministre de la justice; 1° quelle l'aulorité compétente pour aliri- 
vi 1070 tiichel Debré, 4132 Pierre de La Gontrie, 4231 Michel buer les incaux et du mobilier de bureau aux commissaires de 
Debn police, officiers du ministère public, près les tribunaux de simp:e 
Agriculture Lolice d'une certaine imporlance teis que Paris, Marseille, Lyon, 
Maurice Pic: 4149 Franct Bardeaux, Toulouse, ete, ?; 2° envers quelle autorité ces offiiers 
Nos 99 Jean-Yves Chapalain; 4043 Maurice Pic; 4189 Frans: du miristère public sont responsables de l'entretien des locaux de 
leur parquet et de la conservation du mobilier qu'ils ont réguuere 
Anciens combattants et victimes de la guerre. ment pris en comple au registre d'inventaire. 
\ 124) Fernand Aubherg 
Budget. RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
Nos 2533 | Durand-Révi 2704 Pierre de Villoutreys: 4074 Luc 4361. — 2? jiillet 1953 — Mme Marie-Hélène Cardot demande À 
Nurand-R e; 42% Jean Roivie-Champeaux, #23 Jacques M. le ministre de la reconstruction et du logement 
1237 Tarthad Edgar Taihades; 4239 Maurice Walke;, l'eftectit réel de chaque déiégation départementale au 31 décempre 
1291 Léon Jozeiutarigne 1952 et quel était le nombre de dossiers de dommages de guerre 
Commerce. ouverts par chacune d'elles à celte même date. AN 
Paris. Imprimerie des Jouraaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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